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Avant-projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne 
les matières dont l'exercice a été transféré par de la Communauté 
française ä la Région wallonne, ä l'Accord de dialogue politique et 
de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, 

d'une part, et la République de Cuba, d'autre part, signé ä 
Bruxelles, le 12 décembre 2016 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est invité ä 
présenter au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier  

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, des 
matières visées aux articles 127 et 128 de celle-ci. 

Article 2  

L'Accord de dialogue politique et de coopération entre l'Union européenne 
et ses États membres, d'une part, et la République de Cuba, d'autre part, 
signé ä Bruxelles, le 12 décembre 2016, sortira son plein et entier effet. 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment, en ce qui concerne les 
matières de la Communauté française dont l'exercice a été 

transféré ä la Région wallonne, ä l'Accord de dialogue politique et 
de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, 

d'une part, et la République de Cuba, d'autre part, signé ä 
Bruxelles, le 12.12.2016 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet de l'accord  

La présente proposition de loi concerne la ratification de l'Accord de 
dialogue politique et de coopération entre l'Union européenne et ses États 
membres, d'une part, et la République de Cuba (ci-après Cuba), d'autre 
part. 

L'accord a été signé ä Bruxelles le 12.12.2016. Cet instrument, le tout 
premier du genre entre l'UE et Cuba, définit le nouveau cadre juridique de 
leurs relations. L'accord prévoit la consolidation du dialogue politique, 
l'amélioration de la coopération bilatérale et la mise en place de stratégies 
d'action commune dans les enceintes internationales. L'accord vise ä 
soutenir le processus de transition de l'économie et de la société cubaines 
et la promotion du dialogue et de la coopération en vue de soutenir le 
développement durable, la démocratisation et les droits de l'homme et 
d'apporter des solutions communes aux défis mondiaux. 

L'accord s'articule autour de trois grands chapitres, ä savoir le dialogue 
politique, la coopération et le dialogue sur les politiques sectorielles, et les 
échanges commerciaux et la coopération commerciale. 

A la suite du débat politique concernant Cuba au sein du Conseil (Affaires 
étrangères) du 19.11.2012, la Haute représentante de l'UE pour les 
Affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la 
Commission européenne, Catherine ASHTON, a chargé ses services de 
rédiger un projet de directives pour la négociation d'un accord-cadre entre 
l'UE et Cuba. Le Collège des commissaires a adopté ces directives le 
18.04.2013. En raison de divergences de vues au sein du Conseil, en 
d'autres termes, au niveau des États membres, le Conseil n'a pas pu 
approuver ces directives avant le 10.02.2014. Au coeur du débat se 
trouvait la manière de faire coexister l'accord et la politique de l'UE ä 
l'égard de Cuba, laquelle met l'accent sur une série d'éléments essentiels 
tels que le respect des droits de l'homme. 
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Les négociations officielles se sont ouvertes ä La Havane les 29 et 
30.04.2014 et se sont clôturées les 03-04.03.2016 au terme de 7 cycles 
de discussions. Dans le cadre de la visite ä Cuba de la Haute 
représentante et vice-présidente de la Commission européenne, Federica 
MOGHERINI, l'accord a été officiellement paraphé par les négociateurs 
principaux le 11.03.2016. 

L'accord a été signé ä Bruxelles le 12 décembre 2016 par la Haute 
représentante et vice-présidente Federica MOGHERINI et le ministre 
cubain des Affaires étrangères Bruno Rodriguez PARRILLA. 

B. Le contenu de l'accord 

La structure de l'accord conclu entre l'Union européenne et ses États 
membres, d'une part, et Cuba, d'autre part, est conforme ä la structure 
classique des accords-cadres de l'UE. Après un préambule, la première 
partie est consacrée aux dispositions générales et précise les principes et 
les objectifs de l'accord. 

La deuxième partie de l'accord contient, entre autres, les dispositions 
relatives au dialogue politique et les références aux droits de l'homme, ä 
la lutte contre le commerce illicite d'armes légères et de petit calibre et 
d'autres armes conventionnelles et ä la non-prolifération des armes de 
destruction massive. Une série de domaines cités dans cette partie sont 
examinés plus en détail dans la partie III, consacrée ä la coopération et au 
dialogue sur les politiques sectorielles. Les dispositions générales sont 
suivies d'articles portant sur des domaines de coopération spécifiques tels 
que la démocratie, les droits de l'homme et la bonne gouvernance, la 
promotion de la justice et la sécurité des citoyens, le développement 
social et la cohésion sociale, l'environnement, la gestion des risques de 
catastrophes et le changement climatique, le développement économique 
et l'intégration et la coopération régionale. 

La partie IV de l'accord établit les bases des échanges commerciaux et de 
la coopération commerciale. 

Un conseil conjoint est institué, il se réunit tous les deux ans au moins au 
niveau ministériel, et est chargé de veiller ä la réalisation des objectifs de 
l'accord. Ce conseil est assisté par un comité mixte, composé de hauts 
fonctionnaires, qui se réunit généralement une fois par an. L'accord est 
conclu pour une durée indéterminée. 

Commentaires des articles 

Préambule 
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Le préambule énonce les intentions et fondements qui forment le contexte de 
l'accord-cadre. 

Partie  I (art. 1  —  2)  

La partie I contient les principes et les objectifs de l'accord. Les deux parties 
confirment leur attachement ä un système multilatéral solide et effectif ainsi 
qu'au respect plein et entier du droit international. Les parties confirment 
également leur détermination ä promouvoir le développement durable, qui est un 
principe directeur de la mise en oeuvre de l'accord. Comme c'est le cas pour tous 
les accords-cadres, cette partie précise que le respect et la promotion des 
principes démocratiques et le respect de l'ensemble des droits de l'homme 
constituent un élément essentiel de l'accord. L'accord vise ä consolider et 
renforcer les relations existantes entre les parties et ä accompagner le processus 
de modernisation de l'économie et de la société cubaines. 

Partie II (art. 3 — 141 

La partie II contient les dispositions en matière de dialogue politique. Les parties 
conviennent de mener un dialogue politique, en vue notamment de renforcer les 
relations politiques et de favoriser les échanges et la compréhension mutuelle, de 
renforcer les Nations Unies et de continuer ä promouvoir le partenariat 
stratégique entre l'Union européenne et la Communauté des États latino-
américains et des Caraïbes (CELAC). 

Ce dialogue aura lieu ä intervalles réguliers au niveau des hauts fonctionnaires et 
au niveau politique et couvrira tous les aspects d'intérêt mutuel au niveau 
international. Le dialogue portera sur une série de domaines spécifiques, 
notamment les droits de l'homme, le commerce illicite des armes légères et de 
petit calibre et d'autres armes conventionnelles, le désarmement et la non-
prolifération des armes de destruction massive, la lutte contre le terrorisme, les 
crimes graves, la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants, 
la production, le trafic et la consommation de drogues, la lutte contre la 
discrimination raciale et le développement durable. 

Dans la ligne de tous les autres accords-cadres, et dans le même esprit que celui 
qui sous-tend la disposition relative aux droits de l'homme, l'accord UE-Cuba 
contient également une disposition stipulant que l'article relatif au désarmement 
et ä la non-prolifération des armes de destruction massive constitue un élément 
essentiel de l'accord. 

Eu égard aux mesures restrictives prises ä son égard par les États-Unis 
d'Amérique, Cuba a demandé expressément que l'article 10 de l'accord contienne 
une référence aux échanges de vues sur les mesures coercitives ä caractère 
unilatéral assorties d'effets extraterritoriaux et stipule que les deux parties 
entretiendront un dialogue régulier ä ce sujet. 

Il convient de noter que l'accord contient des dispositions plus spécifiques sur un 
certain nombre des domaines faisant l'objet du dialogue politique. 

Partie III (art. 15 - 59) 
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La partie III contient les dispositions relatives ä la coopération et au dialogue sur 
les politiques sectorielles et précise, comme indiqué supra, les domaines faisant 
l'objet du dialogue politique. La partie III comporte 7 titres. 

Le Titre I (art. 15 - 21)  comprend une série de dispositions générales en matière 
de coopération, qui précèdent les articles relatifs aux politiques sectorielles 
menées dans chacun des domaines spécifiques. L'objectif général du dialogue sur 
la coopération et les politiques sectorielles dans le cadre de cet accord est de 
renforcer les relations bilatérales entre l'Union européenne et Cuba au moyen de 
mécanismes, d'outils et de procédures. La coopération doit soutenir et compléter 
les efforts déployés par les parties pour mettre en oeuvre les priorités fixées dans 
leurs propres politiques et stratégies de développement. Les parties mèneront un 
dialogue sectoriel et assortiront leur coopération d'une assistance technique et 
financière. L'article 19 fait une référence explicite au rôle de la société civile. 

Le Titre II (art. 22 - 26)  contient les éléments du dialogue sectoriel en matière 
de démocratie, de droits de l'homme et de bonne gouvernance. Ce chapitre, 
d'une grande importance pour l'UE, est le résultat d'un exercice délicat 
d'équilibre entre, d'une part, l'exigence cubaine de respect de la spécificité de 
son organisation politique interne et le plaidoyer européen pour le respect 
universel de l'ensemble des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Les 
parties conviennent de coopérer en vue de renforcer la démocratie et leur 
capacité ä appliquer les principes et les pratiques de la démocratie et des droits 
de l'homme, y compris les droits des minorités. La coopération portera 
également sur les domaines de la bonne gouvernance, du renforcement des 
institutions et de l'État de droit, ainsi que sur la prévention et la résolution des 
conflits. Dans le prolongement de tout ce qui précède, l'article 25 organise la 
coopération en matière de modernisation de l'administration publique. 

Le Titre III (art. 27 - 36)  traite spécifiquement du domaine de la promotion de la 
justice, de la sécurité des citoyens et des migrations. Les sous-domaines font 
l'objet d'articles distincts, tels que la protection des données ä caractère 
personnel (art. 27), la lutte contre les drogues (art. 28), la lutte contre le 
blanchiment d'argent (art. 29), la lutte contre la criminalité organisée (art. 30), 
la lutte contre la corruption (art. 31), la lutte contre le commerce illicite d'armes 
légères et de petit calibre (art. 32), la lutte contre le terrorisme (art. 33) et la 
coopération dans le domaine des migrations, et la lutte contre la traite des êtres 
humains et le trafic de migrants (art. 34). Dans ce même chapitre, Cuba 
convient de manière spécifique que les autorités diplomatiques et consulaires de 
tout État membre de l'Union européenne représenté offrent une protection ä tout 
ressortissant d'un autre État membre qui ne dispose pas d'une représentation 
permanente (art. 35). L'article 36 rappelle la contribution potentielle de la société 
civile ä la réalisation des objectifs de l'accord. 
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La coopération en matière de développement social et de cohésion sociale fait 
l'objet d'un Titre spécifique et inclusif [Titre IV (art. 37 - 46)].  Les parties 
conviennent de coopérer dans les domaines du développement social et de la 
cohésion sociale en encourageant et échangeant des bonnes pratiques (art. 37). 
Les domaines de coopération spécifiques sont énumérés : emploi et protection 
sociale (art. 38), éducation (art. 39), santé publique (art. 40), protection des 
consommateurs (art. 41), culture et patrimoine (art. 42) et personnes en 
situation de vulnérabilité (art. 43). Les parties accordent également une 
attention particulière ä la dimension hommes-femmes (art. 44), ä la jeunesse 
(art. 45) et au développement de communautés locales (art. 46). 

L'environnement, la gestion des risques de catastrophes et le changement 
climatique constituent également un Titre spécifique [Titre V (art. 47 - 49)].  Les 
parties mettent l'accent sur la coopération dans ce domaine dans la perspective 
de sauvegarder et d'améliorer la qualité de l'environnement au niveau local, 
régional et mondial, en vue d'atteindre les objectifs du développement durable. 
Cet objectif va de pair avec l'attention portée ä la gestion des risques de 
catastrophes et ä la gestion de l'approvisionnement en eau et des équipements 
sanitaires. 

Le Titre VI (art. 50 - 58)  contient les dispositions relatives ä la coopération dans 
le domaine du développement économique au sens large. Il s'agit en particulier 
de la coopération dans les domaines suivants : agriculture, développement rural, 
pêche et aquaculture (art. 50), tourisme durable (art. 51), science, technologie 
et innovation (art. 52), transfert de technologies (art. 53), énergie (y compris les 
énergies renouvelables) (art. 54), transports (art. 55), modernisation du modèle 
économique et social (art. 56), statistiques (art. 57) et bonne gouvernance en 
matière de fiscalité (art. 58). 

Enfin, le Titre VII (art. 59)  porte sur l'engagement des parties á soutenir 
l'intégration et la coopération régionales. 

Partie IV  (art. 60  -  80)  

La Partie IV correspond au troisième pilier de l'accord, ä savoir les échanges 
commerciaux et la coopération commerciale, le dialogue politique et la 
coopération sectorielle formant les deux premiers piliers. Cette partie de l'accord 
se subdivise en deux Titres. 

Le Titre I (art. 61 - 70)  se concentre sur les échanges commerciaux. Une série 
d'aspects font l'objet d'articles spécifiques, ä savoir le commerce régi par des 
règles (art. 61), le traitement de la nation la plus favorisée (art. 62), le 
traitement national (art. 63), la transparence (art. 64), la facilitation des 
échanges (art. 65), les obstacles techniques au commerce (art. 66), les mesures 
sanitaires et phytosanitaires (art. 67) et la défense commerciale (art. 68). Ce 
Titre prévoit de manière explicite une clause de révision (art. 69) et une clause 
d'exceptions générales (art. 70). 

Le Titre II (art. 71 - 79) contient les dispositions relatives ä la coopération 
commerciale, en matière de douanes (art. 71), facilitation des échanges 
(art. 72), propriété intellectuelle (art. 73), obstacles techniques au commerce 
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(art. 74), sécurité alimentaire, mesures sanitaires et phytosanitaires et bien-être 
animal (art. 75), produits traditionnels et artisanaux (art. 76), commerce et 
développement durable (art. 77), défense commerciale (art. 78), règles d'origine 
(art. 79) et investissements (art. 80). 

La partie V (art. 81 - 89)  comporte les dispositions finales habituelles pour ce 
type d'accord. Il s'agit de la définition des « parties », ä savoir l'Union 
européenne et/ou ses États membres et la République de Cuba (art. 84), 
l'exécution des obligations (art. 85), l'entrée en vigueur, l'application provisoire 
(voir infra), la durée (l'accord est conclu pour une durée indéterminée) et la 
dénonciation (art. 86), les modifications (art. 87), l'application territoriale (art. 
88) et les textes faisant foi (art. 89). L'article 81 institue un conseil conjoint qui 
doit contrôler la réalisation des objectifs de l'accord et superviser sa mise en 
oeuvre. Il se réunit au niveau ministériel ä intervalles réguliers, qui ne peuvent 
excéder une durée de deux ans, et tient des réunions extraordinaires dès que les 
circonstances l'exigent, si les parties en conviennent. Le conseil est assisté par 
un comité mixte (art. 82) composé de représentants des parties au niveau des 
hauts fonctionnaires. Ce comité mixte se réunit généralement une fois par an, 
alternativement ä Bruxelles et ä Cuba. Le comité mixte peut décider d'instituer 
des sous-comités pour l'assister dans l'accomplissement de ses tâches. 

Application provisoire 

Conformément ä l'article 86, paragraphe 3, dans l'attente de l'entrée en vigueur 
pleine et entière de l'accord, celui-ci sera appliqué ä titre provisoire dans la 
mesure où les domaines concernés relèvent de la compétence de l'Union, y 
compris les domaines relevant de la compétence de l'Union de définition et de 
mise en oeuvre d'une politique étrangère et de sécurité commune. Il s'agit des 
parties I ä IV ä l'exclusion des articles 29, 35, 55 (dans la mesure où il concerne 
la coopération relative au transport maritime), 58, 71 (dans la mesure où il 
concerne la sécurité des frontières) et 73 (dans la mesure où il concerne la 
coopération relative aux indications géographiques non agricoles) ainsi que de la 
partie V dans la mesure où ses dispositions sont limitées aux fins d'assurer 
l'application provisoire de l'accord. 

C. pAlature de l'Accord sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral - Communautés - Régions - COCOF)  de  cet 
accord  a  été reconnu  par le  Groupe  de  travail Traités mixtes (G.T.T.M.)  en date 
du ier  décembre  2016.  
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